
RÉETRe Direction de la coordination 
si des politiques publiques 
Été k et de l'appui territorial 

Bureau des installations classées 
et des enquêtes publiques 

N°54-2021/AE 

Arrêté du 07 OCT, 2021 
complémentaire à l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 163-2013/AE du 17/09/2013 

complétant l'arrêté n° 128-2006/AE du 02/10/2006 
relatif à la restructuration d'un élevage porcin exploité par la SOCIETE DE ROSSIVIN 

au lieu-dit Rossivin à LOTHEY 

LE PRÉFET DU FINISTÈRE 
Officier de la Légion d’honneur 

VU le code de l'environnement et notamment les Titres Il et VIII du Livre 1°, le Titre 1er du Livre Il et le 
Titre 1er -du Livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application obligatoire de 
normes ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 relatif aux vérifications auxquelles doit procéder le 
responsable de la mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture normalisés ; 

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 
soumis à déclaration en application des articles L. 2141 à L. 214-3 du code de l'environnement et 
relevant de la rubrique 111.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 
2141 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 11.2.0, 1.2.0, 1.2.2.0 ou 1.3:1.0 de la 
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

VU l'arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 [«Gaz inflam- 
mables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz naturel»]; 

VU l'arrêté du 9 février 2010 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2007 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 2160-2 b (« Silos et installations de stockage de céréales, grains, produits alimentaires ou 
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tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables, y compris les stockages sous 
tente ou structure gonflable ») ; 

VU l'arrêté 12 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de 
compostage, soumises à déclaration sous là rubrique n° 2780 ; 

VU l'arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié, relatif au programme d'actions national à mettre 
en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 
agricole ; 

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques n°° 2101, 2102, 2111 et 3660 de la 
nomenclature des installations classées pour là protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral régional du 2 août 2018 modifié, établissant le programme d'actions régional en 
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ; 

VU le règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie approuvé par l'arrêté 
préfectoral n° 2017079-0002 du 20 mars 2017 ; 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet 

du Finistère ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 29-2021-02-09-003 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à 
M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

VU l'arrêté préfectoral n°128-2006/AE du 2 octobre 2006, complété par l'arrêté préfectoral n°163- 
2013/AE du 17 septembre 2013, autorisant la SOCIETE DE ROSSIVIN à exploiter un élevage porcin au 
lieu-dit «Rossivin» à LOTHEY ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°86-2019/AE du 17 décembre 2019 abrogé ; 

VU le dossier présenté le 10 janvier 2020 par la SOCIETE DE ROSSIVIN. concernant 
la restructuration de son élevage porcin ; 

VU le courrier de demande de compléments adressé au pétitionnaire le 2 juin 2020 ; 

VU les avenants déposés les 6 août 2020 et 29 mars 2021; 

VU l'avis émis par la direction de la délégation du Finistère de l'agence régionale de santé le 10 février 
20290 ; 

VU le rapport n°2021 04683 en date du 3 août 2021 de l'inspecteur de l'environnement, spécialité 
installations classées (DDPP) ; 

VU le projet d'arrêté transmis au pétitionnaire le 16 septembre 2021, notifié le 17 septembre 2021; 

VU les autres pièces du dossier ; 

CONSIDÉRANT les éléments techniques du dossier ; 

CONSIDÉRANT les compléments apportés, en réponse, concernant la justification du projet au regard 
des enjeux environnementaux en rapport avec la sensibilité du milieu, des précisions des dispositions 
diverses prises vis-à-vis de la sécurisation du site (Bilan station de traitement des lisiers, stockages et 
risques déversement, prévention incendie et explosion) ; 

CONSIDÉRANT qu'il apparaît, au terme de la procédure d'instruction, que la demande présentée par le 
pétitionnaire n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés par l'article L181-3 et l’article 
L5114 du code de l'environnement et que les installations ne présentent pas de dangers ou des 
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inconvénients, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publiques, l'agriculture, la protection de la nature, de l'environnement et des paysages ; 

CONSIDÉRANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de 15.jours qui lui 
était imparti à compter de la notification du projet d'arrêté susvisé ; 

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 
Les articles 1 (1 et 2° alinéas), 11, 1-3 (2° et 3° alinéas), 11, 12 et 18 de l'arrêté préfectoral 
complémentaire n° 163-2013 du 17 septembre 2013 complétant l'arrêté n° 128-2006/AE du 2 octobre 
2006 susvisés, sont modifiés et complétés comme suit : 

Article 1 (1“ et 2° alinéas) : Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

La SOCIETE DE ROSSIVIN dont le siège social est situé à « Rossivin » sur la commune de LOTHEY est 
autorisé sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter au lieu-dit « Rossivin » 

sur la commune de LOTHEY, un élevage porcin dont les effectifs sont répartis comme suit : 859 porcs 
reproducteurs (1170 places), 8124 porcs de plus de 30 kg (porcs de production) avec 8174 places utiles, 
72 cochettes non saillies de plus de 30 kg avec 72 places utiles, 4262 porcs de moins de 30 kg (4262 
places utiles). 

Cette autorisation est également délivrée pour une unité de broyage et concassage de substances 
végétales, d'une unité de fabrication d'engrais organiques, un stockage de gaz inflammables liquéfiés 
ainsi que l'exploitation de deux forages. 

Article 1-1 - Description de l'installation 

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées et de 

la nomenclature IOTA : 

  

  

    

| Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume de l'activité Régime q 
* 

3660 Elevage intensif de porcs : 

(us b - plus de 2000 emplacements pour les porcs de Se era 
productions (de plus de 30kg) porcs de production À 

c- plus de 750 emplacements pour truies 

859 emplacements 
pour les truies 

Installations de compostage de déchets non 
dangereux ou de matière végétale, ayant, le cas 
échéant, subi une étape de méthanisation : 

2780 1. Compostage de matière végétale ou déchets 33tjj D 
(ICPE) végétaux, d'effluents d'élevage, de matières 1 

stercoraires :   c) La quantité de matières traitées étant supérieure 
ou égale à 3t/j et inférieure à 30 t/)         
 



  

2160 
(ICPE) 

Silos et installations de stockage en vrac de 
céréales. 
2. Autres installations : 
b) Si le volume totäl de stockage est supérieur à 
5000 m°, mais inférieur ou égal à 15000 m° 

9860 m° DC 

  

4718 
(ICPE) 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y 
compris GPL) et gaz naturel (...) 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
les installations y compris dans les cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 

salines et mines désaffectées, hors gaz 

naturellement présent avant exploitation de 
l'installation) étant : 

2. Pour les autres installations: 
b. Supérieure ou égale à 6 tonnes mais inférieure à 

50 tonnes   
28 tonnes DC 

  
    

111.0 
(IOTA) 

11.2.0 
(IOTA) 

  Sondage, forage, y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné 
à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherché ou de la surveillance d'eaux souterraines ou 
en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou 
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans 
les nappes d'accompagnement de cours d'eau. 
Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un 
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système 
aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement 
de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou 
tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 

2° Supérieur à 10 000 m“/an mais inférieur à 200 000 
mS/an 

2 Forages 

21120 m° D 

* A : Autorisation, E : Enregistrement, DC : Déclaration'avec contrôle périodique, D : Déclaration 

Article 1-3 - Autres limites de l'autorisation 

La production annuelle de porcs charcutiers est de 25 000 animaux 
La production annuelle de porcelets en post sevrage est de 29 209 animaux 

Article 11 - Débit et flux de pollution entrant dans l‘unité de traitement biologique avec séparation de 

phase (Centrifugation en tête) et re-circulation des boues : 

  

  

  

    
        
  

  

  

Volume (m°) Azote après Phosphore (kg P205) 
biphase (kg N) 

par an 18537 88675 5 2417 
Lisier de porc 

Lisier traité dans la par an 13624 65176 38527 
station biologique par jour | 37 179 106 

Article 12 - Flux relatifs aux co-produits 

Production volume N P20s K20 | destination 

Te Filtres plantés + parcelles 
Effluent liquide issu du | 399 4562 2697 37986  végétalisées d'infiltration ou 

biologique 
  

  refus de centrifugeuse | 1226 m°     13035 35830   3757   
filtres plantés + ferti-irrigation 
Compostage puis exportation 

  

Article 18 - Les matières suivantes feront l’objet d’un compostage 

  

 



La totalité des refus de centrifugation : 

  

Volume / N P205 K20 
| tonnage - - | | 

Refus de centrifugation 1226m°/ | 3035 35830 3757 
652 tonnes 

ARTICLE 2 : 

Il'est inséré ci-après l’article 391.6 intitulé « gestion du risque », l'article 391.7 suivant : 

Article 391.7: : Mesures de lutte contre le risque de déversement de lisier 

L'exploitant est tenu de mettre en place les aménagements concernant la gestion des eaux pluviales 
ainsi que ceux concernant la sécurisation du site. Il s’agit notamment de la création de trois zones 
distinctes délimitées par des talus de rétention et la mise en place de différents dispositifs de sécurité 
afin d'éviter tout débordements (automate de pilotage, sondes ultra son, poires de niveau de sécurité 
haut ou bas....). 

ARTICLE 3 : 

Il est rajouté une annexe à l'arrêté intitulée « Risque biogaz ». 

ARTICLE 4 : CONDITIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'installation les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

oO prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environ- 
nement relevant du régime de l'autorisation sous la rubrique 3660 (élevages de porcs de plus 
2000 porcs de production et de plus de 750 truies) : arrêté ministériel du 27 décembre 2013 
modifié ; 

Prescriptions de l'arrêté 12 juillet 2071 relatif aux prescriptions générales applicables aux ins- 
tallations classées de compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780; 

Prescriptions de l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en applica- 
tion obligatoire de normes et de l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 relatif aux vérifica- 
tions auxquelles doit procéder le responsable de la mise sur le marché des matières fertili- 
santes et supports de culture normalisés. 

Prescriptions de l'arrêté du 9 février 2010 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2007 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environ- 
nement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2160-2 b {« Silos et installations de sto- 
ckage de céréales, grains, produits alimentaires ou tout autre produit organique dégageant 
des poussières inflammables, y compris les stockages sous tente ou structure gonflable ») ; 

Prescriptions de l'arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 4718 [«Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz na- 
turel... »]; 

prescriptions de l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de 
puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 2141 à L. 
214-3 du code de l'environnement, et relevant de la rubrique 111.0 de la nomenclature 
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

prescriptions de l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à



déclaration en application des articles L. 2141 à L. 214-3 du code de l'environnement et 
relevant des rubriques 11.2.0, 1.21.0, 1.2.2.0 ou 1.31.0 de la nomenclature annexée au décret 

n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 

L'arrêté préfectoral complémentaire n°86-2019/AE du 17 décembre 2019 est abrogé. 

ARTICLE 5 : MESURES DE PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : | 

- Une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet 
et peut y être consultée ; 
- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une 
durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du maire ; 

- L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département où il a été délivré, 
pendant une durée minimale de quatre mois. 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel 
et de tout secret protégé par la loi. | 

ARTICLE 6 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au tribunal 
administratif de RENNES par voie postale ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site 
internet https://www.telerecours.fr : 
1 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification 
de l'arrêté ; 
2° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai 
de quatre mois à compter du premier jour de la dernière formalité de publicité accomplie : publication 
sur le site Internet des services de l'État dans le Finistère ou affichage en mairie. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 
autorisation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Finistère ou hiérarchique 
auprès du ministre de la transition écologique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif 
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.



ARTICLE 7 : EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la Préfecture du Finistère, le sous-préfet territorialement compétent, le maire 
de la commune d'implantation de l'élevage, les inspecteurs de l'environnement, spécialité installations 
classées pour la protection de l'environnement (direction départementale de la protection des 
populations), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Quimper, le 0 7 OCT 2021 

  

Copie transmise à : 
- Sous préfecture de CHATEAULIN 
- Mairie de LOTHEY 
- Direction départementale de la protection des populations (service environnement) 
- Direction départementale des territoires et de la mer 
- SOCIETE DE ROSSIVIN - Rossivin - LOTHEY



ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL N°54-2021/AE 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AU RISQUE BIOGAZ 

A. SIGNALETIQUE -— RISQUE BIOGAZ 

I. Caractéristiques des canalisations et stockages de biogaz 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (« norme NF X 08 100 ») ou 
par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur le plan 

établi en application des dispositions de l’article 4. 
Les canalisations en contact avec le biogaz, la robinetterie et les joints d'étanchéité des brides sont 
constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les produits soufrés ou protégés contre cette 
corrosion. | 
Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des 
matériaux souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de dé- 
faillance de l’un de ces dispositifs. 
Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans, ou à proximité 
immédiate d’un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de 
compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz fixe est mise en place dans le local (une 
alarme est mise en place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la li- 

mite inférieure d'explosivité du méthane). 
Les canalisations de biogaz ne passent pas dans des zones confinées. Si cela n'est pas possible, une 
information de risque appropriée est réalisée et une ventilation appropriée est installée dans les 
zones confinées. Les conduites de biogaz et le système de condensation du biogaz doivent être à 
l'épreuve du gel. 

Il. Traitement du biogaz 

Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter la teneur en H2S par 
oxydation, ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d’une atmosphère explosive 
ou doté des sécurités permettant de prévenir ce risque. L'exploitant établit une consigne écrite sur 
l’utilisation et l'étalonnage du débitmètre d'injection d'air dans le biogaz. 

La teneur en O2 est surveillée par un analyseur de gaz portable et ne doit pas dépasser 2% du vo- 
lume total du biogaz. Un relevé hebdomadaire de la teneur en O2 est effectué et inscrit dans un re- 
gistre que l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées. 

lil. Localisation des risques : classement en zones à risque d’explosion (Zones ATEX) et zones à 
risque toxique 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosive, qui peut 
également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsqu'elles sont confinées (lo- 
cal contenant notamment des canalisations de biogaz), ces zones sont équipées de détecteurs fixes 
de méthane ou d'alarmes (une alarme visuelle et sonore est déclenchée pour une détection supé- 
rieure ou égale à 10 % de la limite inférieure d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou 
toxique est reporté sur ur plan général du site, affiché à l'entrée de l'exploitation, et indiquant les 
différentes zones correspondant à ces risques. Dans chacune de ces zones, l' exploitant identifie les 
équipements ou phénomènes susceptibles de provoquer une explosion ou un risque toxique et les 
reporte sur le plan ainsi que dans son programme de maintenance préventive. 

IV. Matériels utilisables dans les zones à risque d'explosion 

Le matériel implanté dans les zones pouvant présenter Un risque d'explosion, identifiées conformé- 
ment aux dispositions du point 91.3, est conforme aux prescriptions du décret n° 2015-799 du 
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1° juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques. Les installations électriques sont réalisées 
avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables, par des personnes 
compétentes et en conformité avec la réglementation ATEX en vigueur. 
Les gaines et chemins de câbles électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation 
et doivent être convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et 
contre l’action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

V. Dispositif de limitation conséquences d’une surpression 

Les couvertures souples disposées sur les fosses à lisier sont conçues et dimensionnées pour fonc- 
tionner comme une soupape de sécurité destinée à prévenir les risques de mise en pression au-délà 
des caractéristiques de résistance des fosses et des couvertures. La couverture souple est conçue et 
dimensionnée pour que son fonctionnement ne soit pas entravé ni par le gel, ni par la corrosion, ni 
par quelque obstacle que ce soit. 

B. FORMATION 

l. Formation - Surveillance de l'exploitation 

11. L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément dé- 
signée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des risques liés au biogaz.et de 
la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident. 

1.2. Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, ÿ compris le personnel in- 
térimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement 
et la maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou 
des personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et 
leur adéquation aux besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est re- 
nouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou person- 
nels compétents ayant effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut s'ap- 
puyer sur des guides faisant référence. 
A l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attesta- 
tion de formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, 
le thème et le contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant 
suivi les formations. | 
Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur 
intervention. | 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attes- 
tant du respect des dispositions du présent article. 

C. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

l. Surveillance du procédé 

11. Les dispositifs assurant la récupération du biogaz et l'étanchéité des équipements dont une 
défaillance est susceptible d'être à l'origine de dégagement gazeux (couverture de fosse souple, 
surpresseur, soupape de sécurité du surpresseur...) font l'objet de vérifications régulières. Ces véri- 
fications sont décrites dans un programme de maintenance que l'exploitant tient à la disposition 
des services en charge du contrêle des installations classées. 

1.2. L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de 
récupération du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations 
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pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de vérification et spécifie, le cas 
échéant, les seuils d'alarme associés (CH4, H2S...). 

1.3. L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce dispo- 
sitif est vérifié a minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz me- 
surées et les résultats des vérifications sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. - 

1.4. Composition du biogaz et prévention de son rejet 
a) La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesurée en continu ou au moyen d'analyses ef- 
fectuées au minimum une fois par jour, sur Un équipement contrôlé annuellement et étalonné a 
minima tous les trois ans par un organisme extérieur. Les résultats des mesures sont consignés et 
tenus à la disposition des services chargés du contrôle des installations. 

b) La teneur en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé 
à la sortie de l'installation est inférieure à 300 ppm. 

Il. Phase de démarrage des installations, vidange, arrêt pour dysfonctionnement 

l'étanchéité de la couverture de fosse souple, des canalisations de biogaz associées et des équipe- 
ments de protection contre les surpressions est vérifiée lors du remplissage des fosses et de chaque 
redémarrage consécutif à Une intervention, sur les équipements, susceptible de porter atteinte à leur 

” étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés. 

Lors du remplissage des fosses, de leur vidange, en cas de dysfonctionnement de l'équipement utili- 
sant le biogaz, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation 
d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette 
consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque 
d'explosion, qu'il met en œuvre pendant ces phases transitoires d'exploitation. 

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est 
. interdite. 

III. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'applica- 
tion des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles font l'objet d’une communication au per- 
sonnel permanent ainsi qu'aux intérimaires et personnels d'entreprises extérieures appelés à interve- 
nir sur les installations. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit, notamment l'interdiction de 
fumer, dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf dé- 
livrance préalable d'un permis de feu; 
- l'obligation du “permis d'intervention" ou du "permis de feu" pour les parties concernées de 
l'installation ; 

- l'interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ainsi que les conditions de destruction ou de relargage du biogaz; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des sub- 
stances dangereuses ; 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établis- 
sement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

- les modes opératoires ; 
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- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes 
qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune. 

IV. Fosse à lisier 

Les fosses à lisier ne reçoivent que le lisier provenant des animaux de l'exploitation. 
Aucun autre produit n'est ajouté dans les fosses à lisier pour augmenter la production de biogaz. 
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